
Témoignage de la société civile à la session du Comité 
des droits de l’homme 6 mars 2017, lors de la cérémonie 
du souvenir. 
 
 
Je vous remercie Monsieur le Président de permettre à la société civile de pouvoir 
s’associer à l’hommage rendu aujourd’hui à Sir Nigel Rodley.  
 
Homme de la société civile, il aimait à dire que « le Comité ne pourrait remplir son 
mandat de manière sérieuse sans l’appui et l’engagement des ONG ». Il en était un 
fervent partisan. Nigel était toujours à l’écoute des défenseurs des droits humains, 
que ce soit les représentants des ONG internationales ou ceux venant parler au nom 
des ONG locales. A l’égard de tous, il manifestait le même intérêt, la même 
attention. 
 
Plus que n’importe quel autre membre du Comité, Nigel a participé assidument aux 
briefings des ONG, allant à la rencontre des défenseurs. A l’époque des lunch 
briefings, la monotonie des menus ne l’a jamais découragé et il est certainement le 
membre du Comité qui a le plus mangé de sandwichs durant toute ces années.  
 
Il faut aussi saluer l’engagement de Nigel pour renforcer le rôle de la société civile 
dans les travaux du Comité, notamment pour allouer un temps de dialogue formel 
avec les ONG lors de chaque session mais également dans le cadre de la 
procédure de suivi des observations finales. C’est lorsqu’il était rapporteur, que les 
ONG ont pour la première fois pu soumettre des informations et que celles-ci ont été 
systématiquement reprises dans l’évaluation du Comité.  
 
Enfin il m’est impossible de conclure sans rappeler l’appui de Nigel au Centre pour 
les droits civils et politiques, initiative qu’il a soutenue dès les premières heures avec 
enthousiasme.  

In memoriam – Sir Nigel Rodley 
1 Décembre 1941 – 25 Janvier 2017 

 

 
 



 
L’apport de Sir Nigel Rodley à ce Comité est immense, cela l’a été souligné plusieurs 
fois ce matin. C’est non seulement un Membre brillant qui est parti, mais c’est 
également l’un des grands soutiens et allié de la société civile.  
 
Patrick Mutzenberg, Directeur, Centre pour les droits civils et politiques 
6 mars 2017 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


